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Résumé –C et article retrace la trajectoire du vaccin BCG dans la lutte contre la tuberculose bovine en
France, entre 1921 et 1963. Il montre comment les enjeux de santé publique liés àc ette zoonose sont
étroitement liés àd ’autres enjeux, d’ordre professionnel, industriel, ou encore d’économie politique. Dans
un premier temps, il analyse la manière dont l’Institut Pasteur, les vétérinaires et les agriculteurs se sont
mobilisés pour modifier la législation et s’impliquer dans la lutte contre la tuberculose bovine entre 1930
et 1950. Dans un deuxième temps, il étudie comment l’appropriation des techniques prophylactiques par
les éleveurs ac onduit àr edéfinir les politiques de lutte contre la tuberculose bovine dans un contexte de
modernisation agricole encouragée par le gouvernement français des Trente Glorieuses, alors qu’au même
moment, le repositionnement des politiques de recherche de l’Institut Pasteur s’accompagne de l’abandon
du BCG vétérinaire.
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Vaccinating cattle against bovine tuberculosis in France, 1921-1963:
between the epistemic value of the animal model and an alternative
to sanitary policies
Summary –T his paper focuses on the trajectory of the BCG vaccine used against bovine tuberculosis in France
between 1921 and 1963. It shows how public health issues related to this disease are intimately linked with other
issues, whether professional, industrial or of political economy. First, it analyses the way the Pasteur Institute,
veterinarians and farmers got mobilized to transform the French legislation in order to gain more direct
responsibilities in the control of bovine tuberculosis between 1930 and 1950. Second, it studies how farmers’
appropriation of prophylactic techniques contributed to redefine the sanitary policy against this disease in ag lobal
context of agricultural modernization promoted by the post-war French government, whereas at the same time, the
new research orientation of the Pasteur Institute led to the abandon of the veterinary vaccine.
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1. Introduction
Récemment, un certain nombre de zoonoses –d es maladies animales se transmettant à
l’homme –o nt été àl ’origine de crises sanitaires très médiatisées comme la crise de la
vache folle, la grippe aviaire ou encore la grippe porcine. Historiquement, les zoonoses
n’ont pas toujours donné lieu àd es crises sanitaires alors même qu’elles causaient
souvent la mort d’un grand nombre d’individus. Parmi elles, la tuberculose 1,
responsable chez l’homme d’un septième des morts en Europe àl af in du XIXe siècle
(Barnes, 1995) voit àl am ême période en France son équivalent animal, la tuberculose
bovine, parfaitement ignorée des milieux médicaux et agricoles, comme des
consommateurs 2.C ette maladie, asymptomatique sauf en fin de vie où l’animal
apparait émacié, est alors considérée comme un vice rédhibitoire, c’est-à-dire un défaut
susceptible de faire annuler la vente. En aucun cas la tuberculose n’est envisagée
comme un problème agricole, car les animaux sont toujours aptes au travail de labour
comme àl ap roduction de lait. De plus, le développement lent de la maladie empêche
de rapprocher les symptômes humains de la consommation des chairs ou du lait de
bovins tuberculeux, contribuant àm aintenir ces denrées contaminées dangereuses pour
la santé des populations sur les étals des bouchers. Parallèlement, les vétérinaires
français, très mobilisés dans la lutte contre la contagion –d el ’homme comme de
l’animal –d epuis leur succès dans la gestion de l’épizootie de peste bovine 3 en 1866,
parviennent en 1881 ào btenir de l’Etat une première reconnaissance professionnelle.
Celle-ci se traduit concrètement par l’octroi d’un monopole d’exercice sur le diagnostic
et le contrôle des maladies contagieuses, constitutif d’un premier market shelter
vétérinaire, au sens du sociologue Eliot Friedson (Friedson, 1988) 4.L ’exercice de la
médecine vétérinaire se disputant entre élèves diplômés des écoles 5 et praticiens
empiriques –c harrons, maréchaux-ferrants, forgerons –t rès bien implantés dans les
campagnes, les vétérinaires n’ont de cesse de défendre ce premier marché protégé
en proposant de nouveaux moyens de diagnostiquer, contrôler ou prévenir le
développement de la contagion. Parmi ces nouveaux outils, l’identification des lésions
tuberculeuses lors de l’examen des viandes dans les abattoirs, l’identification des signes
cliniques de la maladie chez les animaux vivants, ainsi, un peu plus tard, que
1 La tuberculose se manifeste principalementp ar des signes respiratoires, toux, cachexie, mais peut
aussi prendre une forme cutanée ou intestinale. De nombreux travaux se sont penchés sur l’histoire
de la tuberculose. On citera ici Rosenkrantz (1994) et Barnes (1995).
2 Si l’historien Keir Waddington ao bservé des «D ead meat dramas »( des procès pour vente de
viandes contaminées, relativement médiatisés) en Grande-Bretagne et notamment en Ecosse dans le
dernier quart du XIXe siècle, cela n’est pas le cas en France àl am ême période (Waddington, 2003).
3 Les symptômes de la peste bovine sont :f ièvre, congestion des muqueuses, diarrhée hémorragique
puis mort (dans la plupart des cas) ou guérison.
4 Dans Professional Powers, où Eliot Friedson étudie les relations entre savoirs et pouvoir, les
professions parviennent, grâce àl eurs savoirs, ào btenir des institutions des «l abor market shelters »,
soit des marchés protégés réservés àl eurs membres qualifiés puisque formés selon les critères de la
profession (et sanctionnés par l’obtention d’un diplôme).
5 Al af in du XIXe siècle, seules trois Ecoles Nationales Vétérinaires sont habilitées àd élivrer le
diplôme de vétérinaire :c elle de Lyon, celle d’Alfort (près de Paris) et celle de Toulouse.395
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l’interprétation diagnostique de la réaction au test tuberculinique 6 permettant
d’éliminer les animaux réagissant des troupeaux, confèrent un avantage certain aux
vétérinaires dans la lutte contre la tuberculose. Dès lors, la tuberculose bovine devient
un problème sanitaire crucial pour les vétérinaires. Forts de leurs compétences, ils
parviennent par d’importantes pressions 7 àf aire inclure en 1888 la tuberculose bovine
dans la liste des maladies contagieuses, au même titre que la rage ou la peste bovine,
ce qui implique son élimination obligatoire des troupeaux par abattage des animaux
malades ainsi que la saisie des chairs contaminées àl ’abattoir 8.C ependant, si le
contrôle de la rage ou de la peste bovine ne soulève aucune objection, celui de la
tuberculose bovine se heurte, en revanche, àu ne forte opposition, doublée d’une
incompréhension de la part des éleveurs. En effet, devant la structure du paysage
agricole français qui voit le «t riomphe »d el ap etite exploitation familiale pratiquant
la pluriactivité (Mayaud, 2000), il est difficile d’envisager l’éradication d’animaux sur
lesquels repose l’économie de la ferme, par le travail de labour ou la production de lait.
En conséquence, cette loi est peu appliquée, les éleveurs dirigeant les animaux qu’ils
soupçonnent d’être malades vers des tueries privées, où ils échappent àt out contrôle
vétérinaire. La persistance de la maladie dans les troupeaux au début du XXe siècle
devient ainsi propice àl ar echerche de modes de contrôles alternatifs, parmi lesquels le
vaccin antituberculeux d’Albert Calmette 9 et de Camille Guérin 10 (BCG) mis au
point àl ’Institut Pasteur de Lille entre 1913 et 1921, àp artir de l’atténuation d’une
6 La tuberculine est une substance découverte par le médecin et bactériologiste Allemand Robert
Koch (1843-1910), qui identifie le bacille responsable de la tuberculose en 1882. En 1890, celui-
ci croit avoir trouvé un remède curatif àl at uberculose qu’il nomme tuberculine. Il constate
également que cette substance possède une valeur diagnostique :i njectée sous la peau de sujets
tuberculeux, elle suscite une réaction cutanée alors que les sujets non infectés présentent une
réaction de moindre importance. Bien vite, il est démontré que la valeur curative de la tuberculine
n’est pas àl ah auteur des espoirs qu’elle af ait naître, bien au contraire. Elle conserve en revanche le
rôle diagnostique qu’elle joue encore aujourd’hui. Pour plus d’informations sur Robert Koch, la
lutte contre la tuberculose et l’histoire de la tuberculine, voir Gradmann (2009 et 2001).
7 Le développementd el am obilisation des vétérinaires français pour le contrôle de la tuberculose
bovine àl af in du 19e siècle fait l’objet d’une autre publication.
8 Le test diagnostique par injection de tuberculine est introduit en prophylaxie vétérinaire par la loi
du 2a oût 1895 et le décret du 14 mars 1896 imposant le diagnostic tuberculinique obligatoire aux
frontières.
9 Albert Calmette (1863-1933) poursuit des études médicales àl ’Ecole de médecine navale de
Brest, puis est formé aux techniques bactériologiques àl ’Institut Pasteur de Paris où il devient
l’élève et l’ami d’Emile Roux (1853-1933), alors chef de service àl ’Institut Pasteur. En 1895, après
avoir dirigé l’Institut Pasteur de Saigon (Indochine), Calmette est chargé par Louis Pasteur et Emile
Roux de fonder et de diriger un Institut Pasteur àL ille, afin principalementd ep roduire des vaccins
antirabiques et jennériens (contre la variole). Il yf onde la Ligue du Nord contre la Tuberculose et
s’engage dans de nombreuses associations hygiénistes destinées àl utter contre cette maladie.
10 Camille Guérin (1872-1961) poursuit ses études àl ’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort où il
devient l’élève d’Edmond Nocard (1850-1903), directeur de l’Ecole et bactériologiste de renom,
rattaché àl ’Institut Pasteur et ami personnel d’Emile Roux. Lorsque Calmette requiert l’assistance
d’un vétérinaire, capable de manipuler les grands animaux que sont les bovidés principalement
pour la fabrique du vaccin jennérien, Edmond Nocard recommande Camille Guérin qui s’installe
dans le laboratoire de Calmette, en 1897.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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souche très virulente de bacille tuberculeux extraite chez le bovin qui, selon ses
concepteurs, prémunit les nouveau-nés, humains ou bovidés 11.
Retracer l’histoire de la trajectoire du vaccin BCG dans la lutte contre la
tuberculose bovine en France, depuis son introduction en 1921 jusqu’à son abandon en
1963, permet de mener de front l’analyse de plusieurs enjeux –p rofessionnels,
industriels, économiques, mais aussi de santé publique –e njeux dépendant les uns des
autres et faisant le fruit de négociations et d’arrangements importants entre les
différents acteurs concernés par cette maladie. Ce travail s’effectue donc àl ac roisée de
plusieurs méthodologies. Empruntant àl as ociologie des professions (Friedson, 1988 ;
Abbott, 1988), il montre comment les vétérinaires français vont s’efforcer de poursuivre
leur développement professionnel en réduisant le travail de leurs concurrents (les
praticiens empiriques) àu ne vision incomplète du leur, en insistant sur le fait que la
pratique de la médecine animale se doit d’être éclairée par les savoirs dispensés dans les
Ecoles, qui justifient leur expertise de la contagion. Ce travail permet de mettre en
évidence comment la maîtrise de certains savoirs et techniques scientifiques ac onduit
l’Etat français àr econnaître l’expertise vétérinaire de la contagion, àd es fins de
protection de la société –p rotection de la santé publique et protection de l’économie
agricole –p ermettant ainsi aux vétérinaires d’exercer leur mandat. Ce faisant, cet article
complète par une histoire des sciences et des techniques vétérinaire l’étude sociologique
de leur professionnalisation et comble aussi un vide historiographique, la seule histoire
des vétérinaires français demeurant quasi-muette quant au contenu de leurs savoirs et
leur importance dans le développement de la profession (Hubscher, 1999).
Inscrit dans la lignée des travaux menés par les Social Studies of Science,c et article
analyse comment la lutte contre la tuberculose bovine est avant tout une construction
sociale répondant àp lusieurs enjeux. Ac et itre, le suivi de la trajectoire du BCG
vétérinaire permet d’analyser le travail d’articulation réalisé par les différents acteurs
afin de réorganiser la lutte contre la maladie (Strauss, 1991).
11 Qu’ils soient par la suite mis au contact du bacille de la tuberculose humaine ou bovine.
Sources
Ce travail repose sur l’analyse de différents corpus :l ittérature primaire, débats
parlementaires, correspondance, manuscrits expérimentaux, documents ministériels,
conservés dans le Service des Archives de l’Institut Pasteura,a uJ ournal Officiel, au
Centre des Archives Contemporainesb,àl ’Académie d’Agriculture, àl ’Ecole Vété-
rinaire d’Alfort, àl aB ibliothèque Nationale.
a Fonds du BCG, Fonds Albert Calmette, Fonds Camille Guérin.
b Archives du Ministère de l’Agriculture et des Services Vétérinaires.397
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2. La loi du 7j uillet 1933 et l’heure de gloire du BCG
vétérinaire, 1923-1945
2.1. Défendre les intérêts vétérinaires par l’assainissement
du marché des viandes
Au début des années 1930, le marché de la viande française est en crise, comme la
plupart des secteurs atteints par la crise financière mondiale de 1929. Le problème
–d éjà connu des parlementaires depuis la fin des années 1920 12 –p rovient selon eux
d’une surproduction de viande (Duby et Wallon, 1977) considérée comme étant de
trop basse qualité pour trouver crédit auprès des consommateurs 13.P armi les solutions
envisagées, l’amélioration de la qualité des bas morceaux (le cinquième quartier 14)e t
celle, plus générale, de l’inspection des viandes dans les abattoirs, sont régulièrement
discutées 15.C ette question suppose un recours àl ’expertise de vétérinaires, car leur
compétence sur l’examen des viandes de boucherie aé té consacrée, en 1909, par la
création des Services Vétérinaires, chargés notamment de la supervision de la qualité
des carcasses dans les abattoirs comme des contrôles sanitaires des animaux sur les
marchés, dans chaque département. Au cours de ces débats, plusieurs vétérinaires
appartenant àl ’élite de leur profession, comme Emmanuel Leclainche 16,d irecteur des
Services Vétérinaires et de l’Office International des Epizooties, ou Henri Vallée 17,
inspecteur général des Services Vétérinaires et directeur du Laboratoire Vétérinaire
d’Alfort, se mobilisent pour repenser la question de la qualité des viandes en terme de
qualité sanitaire :s it rop peu de viande de bonne qualité est àl ad isposition des
consommateurs, c’est parce que trop d’animaux sont malades, donnant de la viande
tout juste bonne às tériliser. Dès lors, le projet de loi sur la salubrité des viandes
devient également un projet de loi sur le contrôle de la tuberculose bovine :e stimant
que cette maladie est àe lle seule responsable de la contamination du cinquième du
cheptel national (Grémont, 1930), ces vétérinaires proposent de renforcer les mesures
visant l’éradication des animaux tuberculeux dans les troupeaux avant de risquer de les
12 Journal Officiel,S énat, Séance du 18 juin 1929, «D iscussion d’un projet de loi sur la tuberculose
des bovidés et la salubrité des viandes »p p. 532-545.
13 Journal Officiel,C hambre des députés, séance du 19 mars 1935, Discussion d’un projet de loi
tendant àl ’organisation et àl ’assainissementd um arché de la viande, pp. 1107-1117 ;p p. 1133-
1175 ;p p. 1254-1268 ;p p. 1417-1420.
14 Le «c inquième quartier »d ésigne les abats et bas morceaux, ainsi que le suif des animaux.
15 Ces discussions font l’objet de 12 débats àl aC hambre et au Sénat, dont les comptes rendus
occupent 125 pages du Journal Officiel entre 1934 et 1936.
16 Membre de l’Académie Vétérinaire de France depuis 1912 et de l’Académie des Sciences depuis
1917, Emmanuel Leclainche (1861-1953) joue un rôle déterminant dans la création àP aris en 1924
de l’Office International des Epizooties, institution internationale chargée de collecter des
informations sur les maladies épizootiques afin d’organiser collectivement la lutte contre ces
maladies. Il en est le premier directeur, jusqu’en 1949.
17 Henri Vallée (1874-1947) est professeur àl ’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort et directeur de
son laboratoire (à la suite d’Edmond Nocard) où il travaille principalementàl ’étude du virus
aphteux et àl ’élaboration d’un vaccin contre cette maladie. Il collabore activement aux recherches
de l’Institut Pasteur et travaille avec Emile Roux àd es essais de vaccin anti-tuberculeux.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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voir dirigés vers des tueries privées, dans lesquelles ils échappent la plupart du temps
au regard vétérinaire. L’objectif de ces recommandations est de permettre aux
vétérinaires de pénétrer un peu plus dans les exploitations agricoles en se servant de
leur diagnostic clinique, qu’il porte sur l’identification des signes de la maladie chez les
animaux vivants ou sur l’interprétation du test tuberculinique (lecture clinique des
effets secondaires àl ’inoculation, tels que l’appréciation de l’élévation de température,
ou du renflement cutané au point d’injection, àl ab ase de la queue des bovidés).
Cependant, la profession vétérinaire ne possède pas encore de monopole sur la médecine
animale, et l’utilisation du test tuberculinique est laissée àl al ibre portée des
maréchaux-ferrants, hongreurs ou autres charrons, voire des éleveurs eux-mêmes.
Désigné par le gouvernement «e nq ualité de commissaire du Gouvernement pour
assister le ministre de l’Agriculture au Sénat dans la discussion du projet de loi sur la
prophylaxie de la tuberculose bovine et du contrôle de la salubrité des viandes» 18,
Henri Vallée profite de sa position d’expert pour défendre les intérêts de sa profession
en jouant sur deux niveaux :
–l ac ritique explicite de «l ’incompétence »d es praticiens «e mpiriques », qui par
leur incapacité àp roduire un diagnostic fiable, contribuent àl ap ropagation de
la maladie dans les campagnes ;
–l ac ritique de «l ’ignorance »d el am ajorité des éleveurs qui, selon lui, ne
mesurent pas l’intérêt de lutter contre la maladie et mettent, au contraire, tout
en œuvre pour soustraire de manière frauduleuse leurs animaux àl ap rophylaxie
obligatoire en vigueur.
2.1.1. Des «e mpiriques incompétents »
La critique de l’incompétence des praticiens empiriques est une constante dans la
rhétorique vétérinaire depuis la fin du XIXe siècle. Cette stratégie de développement
professionnel àd es fins de régulation de la concurrence est bien décrite par le
sociologue Andrew Abbott. Ses travaux montrent la manière dont la mobilisation des
savoirs et des dispositifs d’enseignement permet, entre autres, de réduire «le travail
d’un concurrent àu ne vision incomplète du sien »( Abbott, 1988, pp. 254-255). Tentant de
restreindre l’usage de la tuberculine aux seuls vétérinaires, Vallée se réapproprie cet
argumentaire. Selon lui, l’expertise clinique du diagnostic tuberculinique ne peut
s’acquérir autrement qu’à travers «l ’éducation »v étérinaire, c’est-à-dire par une
formation délivrée dans les Ecoles et qui repose sur la transmission et l’appropriation de
savoirs scientifiques. Manipuler la tuberculine sans maîtriser ces savoirs reviendrait
alors àc ommettre des erreurs, erreurs qui menacent la santé des populations en laissant
en vie des animaux malades, non correctement identifiés :
«C ’est pour avoir laissé la tuberculine dans toutes les mains, mains
inhabiles parce qu’inéduquées,q ue la situation s’est tellement aggravée.
[…] Je demande donc au Sénat de considérer que la tuberculine ne peut pas
être laissée entre toutes les mains, que sa délivrance, que son usage méritent une
surveillance étroite. […] Vous me permettrez de redire ici que toute personne
18 Journal Officiel,S énat, Séance du 18 juin 1929, «D iscussion d’un projet de loi sur la tuberculose
des bovidés et la salubrité des viandes »p p. 532-545.399
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qui entend exercer, sous quelque forme que ce soit, la médecine vétérinaire sans
l’avoir étudiée autrement que par une technique d’apprentissage vulgaire,
constitue un véritable péril pour l’agriculture. 19 »
Les relations entre «s avoirs »d ispensés dans les Ecoles et «t echniques »m ises en
œuvre dans le contrôle des maladies contagieuses se trouvent exacerbées dans cet
argumentaire, constituant ce que John Pickstone exprime par la notion de working
knowledges,d es techniques scientifiques caractéristiques de l’acte vétérinaire profes-
sionnel, qui s’opposent aux savoir-faire acquis par l’expérience et qui, parce que maî-
trisées par les vétérinaires, rapprochent leur profession de l’obtention d’un monopole
sur l’exercice de la médecine animale (Pickstone, 2007).
2.1.2. Des éleveurs «i gnorants »
En décrivant des éleveurs «i gnorants », incapables de percevoir les dangers de la tuber-
culose bovine ni l’intérêt d’assainir les troupeaux, Henri Vallée contribue àd égager les
vétérinaires de toute responsabilité quant àl ’échec de l’application de la police sanitaire
d’abattage imposée par la loi de 1888. Reprenant le mot d’ordre du Syndicat National
des Vétérinaires de France et des Colonies, il plaide devant le Parlement pour conserver
la loi de 1888 tout en supprimant son caractère obligatoire qui, selon lui, ap our effet
secondaire d’inciter les éleveurs àf rauder pour échapper aux saisies de viandes, à
l’isolement, àl ad ésinfection ainsi qu’à l’abattage des autres bêtes du troupeau. Au
contraire, pour Vallée, il suffirait de montrer aux éleveurs les avantages qu’ils retire-
raient de l’éradication de la maladie dans leurs troupeaux (arrêt des saisies de viande,
vente du lait cru, meilleurs débouchés pour l’exportation) pour que d’eux mêmes, ils
sollicitent les vétérinaires et se débarrassent de leurs animaux réagissants. D’obligatoire,
la prophylaxie de la tuberculose bovine doit donc devenir une prophylaxie libre et
individuelle,d ans laquelle chaque éleveur décide de son propre chef d’éradiquer la
maladie dans son troupeau. Soucieux de changer leur image d’agents de police chargés
de faire respecter la loi en ordonnant l’abattage des bovins contaminés, les vétérinaires
apparaissent dans cette configuration comme des conseillers sur lesquels les agriculteurs
peuvent prendre appui s’ils souhaitent «m oderniser »l eurs exploitations 20.A insi,
dans la lutte contre la tuberculose bovine, les vétérinaires adoptent une nouvelle stra-
tégie professionnelle, basée sur le développement d’une relation particulière avec leur
clientèle, faisant du «s ervice »l ec œur de la pratique vétérinaire du XXe siècle.
2.2. La loi du 7j uillet 1933 sur le contrôle de la tuberculose bovine
2.2.1. Des vaccins pour compléter l’action de la police sanitaire
Votée le 7j uillet 1933, la prophylaxie de la tuberculose bovine devient libre et
individuelle, comme l’ont voulu les élites vétérinaires. Inspirée de la méthode du
19 Journal Officiel,S énat, séance du 20 juin 1929, Suite de la discussion du projet de loi, pp. 555-
567, p. 565.
20 Centre des Archives Contemporaines, Archives du ministère de l’Agriculture, Fonds des Services
Vétérinaires, Cote :1 9880158, Article 66 :S yndicats Vétérinaires : Rapport du Syndicat National des
vétérinaires de France et des colonies «n ote pour M. le Ministre »d u2d écembre 1924.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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vétérinaire danois Bernhard Bang 21,d éjà appliquée aux Etats-Unis, au Canada ou au
Danemark, elle consiste àé liminer progressivement 22 des animaux réagissant à
l’épreuve de tuberculine, puis àr epeupler les étables de jeunes veaux ou d’adultes non
réagissants. Sur le conseil des vétérinaires, les éleveurs peuvent choisir librement
d’entrer dans le programme prophylactique qui prévoit d’indemniser les opérations de
tuberculination de l’ensemble des animaux, ainsi que l’aménagement hygiénique des
étables.
Cependant, la prophylaxie française présente une particularité par rapport àl a
méthode de Bang. Elle autorise le recours àu ne prophylaxie médicale, c’est-à-dire à
l’usage de vaccins, pour repeupler les étables une fois les animaux malades abattus. En
effet, comme le stipule son premier article, les subventions pour compenser la perte des
animaux abattus ne seront accordées que si l’éleveur s’engage àa ssainir son étable par
l’emploi de la vaccination préventive ou par un examen diagnostic régulier de son
troupeau (tuberculinations) :
«S ous le bénéfice des dispositions de la présente Loi, la prophylaxie de la
tuberculose des bovidés sera conduite par les services sanitaires vétérinaires en
accord avec les propriétaires des animaux qui en font la demande. […] La
liquidation des animaux tuberculeux dans les étables en cours d’assainissement
pourra donner lieu àd es subventions spéciales destinées àc ompenser les pertes
subies, si le propriétaire s’engage soit àvacciner ses animaux par un procédé
autorisé par le Comité des Epizooties 23,s oit àm ettre en œuvre une
méthode prophylactique approuvée par ce même Comité 24. »
L’introduction de la vaccination comme alternative prophylactique àl as imple
surveillance tuberculinique pour le repeuplement des étables est révélatrice de
l’importance qu’ont prises en France les recherches pasteuriennes en matière de
vaccination. Bien qu’aucun «p rocédé »n es oit spécifiquement nommé, sa validation
par le Comité Consultatif des Epizooties, instance d’expertise réunissant conseillers
agricoles et vétérinaires (le plus souvent professeurs des Ecoles) et où siège Camille
Guérin, donne une position forte au BCG par rapport àd ’éventuels vaccins concurrents
dans la lutte contre la tuberculose bovine.
2.2.2. Le bovidé vacciné :u nm odèle épistémique pour l’étude du BCG chez l’homme
Depuis 1921, Albert Calmette et Camille Guérin, respectivement médecin et vété-
rinaire, testent dans certaines exploitations agricoles le vaccin anti-tuberculeux qu’ils
ont mis au point àl ’Institut Pasteur de Lille, àp artir d’un bacille tuberculeux bovin
21 Bernhard Bang (1848-1932) est professeur puis directeur de l’Université Royale de Médecine
Vétérinaire et d’Agriculture (Den Klg. Veterinaer-og Landbohøjskole), où il dénonce les dangers du
lait issu de vaches tuberculeuses pour la santé des consommateurs. Il est le premier àu tiliser la
valeur diagnostique de la tuberculine en médecine vétérinaire.
22 Dans les six mois.
23 Le Comité Consultatif des Epizooties, créé le 22 juin 1882, siège en permanence au ministère de
l’Agriculture, qu’il conseille. Il est chargé des questions sur l’application de la réglementatione t
l’organisation des services vétérinaires.
24 Journal Officiel du 9j uillet 1933, pp. 7142-7144, p. 7142.401
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très virulent atténué pendant plus d’une dizaine d’années par cultures successives dans
un milieu bilié. Convaincus de l’innocuité et de l’efficacité de leur vaccin, ils tentent
dès 1924 d’en répandre l’usage dans les deux médecines, en lançant une campagne de
distribution gratuite du BCG aux médecins et aux vétérinaires qui en font la demande.
Or le BCG est un vaccin «v ivant ». La tuberculose mettant de longues années avant de
se déclarer dans un organisme contaminé, certains praticiens –m édecins comme vété-
rinaires –c ommencent àé mettre quelques réserves au fur et àm esure que se généralise
la vaccination des nouveau-nés issus de milieux indemnes. Ceux-ci expriment leur
inquiétude quant au devenir du vaccin dans le corps des enfants dont l’organisme
vivant est fort éloigné des conditions de culture qui garantissent l’innocuité du BCG.
Pour répondre àc es réserves, Calmette et Guérin donnent aux bovidés un statut de
modèle épistémique 25 (Rheinberger, 1997) qu’ils n’avaient peut-être pas initialement. En
effet, ces gros animaux de ferme, abattus au terme de leur carrière économique, per-
mettent d’avoir accès àd en ombreuses informations sur l’évolution du BCG réintroduit
de longues années dans un milieu qui, selon les pastoriens, est le plus favorable àu n
éventuel «r etour de virulence ».
Afin d’avoir accès àc es informations, Calmette et Guérin élaborent des question-
naires qu’ils adressent aux vétérinaires pratiquant la vaccination et les examens post-
mortem de ces animaux dans les abattoirs. Brandissant les résultats comme autant
d’accumulation de cas, les pastoriens démontrent que le vaccin est incapable de déve-
lopper des lésions tuberculeuses évolutives même après de longues années passées dans
son «h ôte d’origine », ce qui légitime àl eurs yeux la généralisation de la vaccination
chez l’homme 26.C ependant, en 1930, peu de jeunes veaux ont été vaccinés. Pour
renforcer la valeur de leurs «c hiffres 27 », Calmette et Guérin ont besoin que se pour-
suivent les essais de vaccination des bovidés, ce qui est difficile en regard de la législa-
tion, puisque la vaccination rend les animaux réagissant àl at uberculine, les plaçant
vis-à-vis de la loi sur le même plan que les animaux contagieux àa battre. En effet, la
vaccination est une forme atténuée d’infection, permettant de stimuler les défenses
immunitaires des organismes vaccinés, sans que ceux-ci ne développent de maladie 28.
En conséquence, les bovins vaccinés réagissent de la même manière que leurs congé-
nères contaminés par le bacille de Koch après une injection de tuberculine, ce qui les
rend impossibles ài dentifier 29.P our Calmette, la solution réside dans une nouvelle
prophylaxie de la tuberculose bovine, qui doit conférer un statut particulier aux
animaux ayant reçu le BCG :
25 Selon Hans-Jörg Rheinberger, un modèle épistémique est un instrument permettant d’étudier
une maladie ou une fonction, qui possède un statut de modèle aussi longtemps que la question
posée au travers de son étude n’a pas trouvé de réponse.
26 L’analyse détaillée de ce processus de légitimation fait l’objet d’une autre publication.
27 Pour reprendre l’expression employée par Calmette.
28 La vaccination n’empêche pas l’organisme protégé d’entrer en contact avec le germe pathogène,
mais ce dernier est tout de suite arrêté par les anticorps que le vaccin ag énérés ;i ln ep eut donc
causer de symptômes morbides dans l’organisme vacciné.
29 La tuberculine étant extraite de la culture des bacilles tuberculeux, elle suscite chez les orga-
nismes déjà contaminés ou vaccinés une réaction de défense immunitaire de type «a llergique », qui
se caractérise par un œdème au point d’injection.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
402
« Il faudra modifier la législation sanitaire actuelle qui permet
d’annuler les ventes d’animaux réagissant àl at uberculine et admettre que
les vaccinés,s ignalés par une marque indélébile devront être considérés
comme animaux indemnes de tuberculose.[ …] Les pertes que la
tuberculose bovine fait subir àn otre économie nationale sont trop lourdes pour
que le Parlement et les Autorités sanitaires tardent davantage àd écider […]
d’encourager et de favoriser par tous les moyens possibles (primes
aux étables salubres pourvues de boxes d’isolement pour les veaux nouveau-nés,
primes aux animaux vaccinés marqués et maintenus sous le contrôle permanent
des vétérinaires départementaux) la diffusion de la vaccination
préventive de la tuberculose du bétail 30. »
Avec Camille Guérin, il milite en faveur d’une transformation de la loi de 1888
auprès des administrations agricoles et des vétérinaires 31.C ette propagande s’effectue
par divers moyens et dans diverses instances :p ar l’intermédiaire de communications à
l’Académie d’Agriculture, dans les congrès ou dans la presse professionnelle
vétérinaires, par l’implication croissante de Camille Guérin dans le Comité Consultatif
des Epizooties 32,o ùc haque fois les pastoriens usent des mêmes arguments. D’une
part, ils contestent la valeur diagnostique de la tuberculine, qu’ils estiment incapable
de dépister les infections les plus précoces comme les plus avancées, donc d’éradiquer la
tuberculose. La vaccination, en revanche, permet de contrôler totalement la maladie,
c’est-à-dire d’empêcher l’apparition de symptômes chez les animaux vaccinés. D’autre
part, ils revendiquent le fait que la prophylaxie médicale est «économiquement »b ien
plus rentable qu’un abattage massif que, selon eux, la France ne peut se permettre
d’entreprendre.
La propagande est efficace. Sur recommandation du Comité Consultatif des
Epizooties, le BCG «d el ’Institut Pasteur »r entre officiellement dans l’arsenal des
substances prophylactiques utilisables dans la lutte contre la tuberculose bovine avec
l’arrêté du 24 juillet 1936 (permettant de repeupler une étable assainie avec de jeunes
veaux vaccinés au BCG), mais surtout avec l’arrêté du 17 août 1936, établissant les
conditions dans lesquelles la vaccination doit être réalisée :
«L am éthode de prévention de la tuberculose des bovidés par le vaccin
désigné sous l’appellation BCG, préparé et délivré par l’Institut
Pasteur,e st admise comme opération prophylactique subventionnée dans les
conditions ci-après :
1) Les exploitations dans lesquelles on se proposera de mettre la méthode en
œuvre seront obligatoirement pourvues d’une étable lazaret, soigneusement
désinfectée et tenue en état constant de propreté.
30 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds du BCG :B CG 10 :A lbert Calmette «N ote sur la
vaccination préventive de la tuberculose bovine par le BCG », 1930 :p .3 .
31 La mort d’Albert Calmette laisse Camille Guérin poursuivre seul cette stratégie àp artir de 1933.
32 En 1933, le Comité Consultatif des Epizooties se compose de Massé, Roux, Drouin, Leclainche,
Panisset, Tisserand, Vallée, Guérin, Lesage. Nous voyons bien l’importance considérable des alliés
des pastoriens au sein même du Comité Consultatif des Epizooties :R oux, Vallée, et Guérin pour
ne citer qu’eux.403
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2) Préalablement aux opérations de vaccination, il sera procédé :
a) àl ’abattage des animaux reconnus atteints de l’une des formes de
tuberculose réputées légalement contagieuses;
b) àl at uberculination du reste de l’effectif et àl as éparation des animaux
qui auront réagi ;
c) àl ad ésinfection et àl ’aménagement hygiénique de l’étable.
3) Les veaux àv acciner seront placés immédiatement après leur naissance à
l’étable lazaret. Ils seront vaccinés par voie sous-cutanée dans les 15 premiers
jours de leur vie. Avant d’être remis àl ’étable commune, ils seront maintenus
dans l’étable lazaret pendant au moins deux mois et ne recevront dans leur
alimentation que du lait non bacillifère.
4) Les animaux vaccinés seront marqués par un bouton daté et
fixé àl ’oreille gauche,e tr evaccinés chaque année par le même procédé 33. »
Ces arrêtés confèrent un statut légal aux bovidés vaccinés, en permettant de les
distinguer par une marque (le bouton daté) des bovidés tuberculeux, si un test
tuberculinique devait être réalisé. Cependant, la police sanitaire d’abattage demeure la
situation de référence puisqu’une circulaire, datée du 17 août 1936, précise que les
animaux vaccinés ne sont pas commercialisables (sauf en cas de convention spéciale
entre le vendeur et l’acheteur).
2.2.3. De maigres acquis vétérinaires et prophylactiques
En concurrence pour la maîtrise des substances prophylactiques
Dès les premières discussions du projet de loi, certaines associations de maréchaux
et hongreurs 34 sont mobilisées pour éviter que l’usage de la tuberculine ne soit réservé
aux vétérinaires. Dans un contexte où la médecine des animaux est encore libre, ces
revendications venant d’un groupe social important, apprécié et très bien implanté dans
les campagnes, sont facilement relayées par des députés locaux, reconnaissant les
«c onnaissances »e tl es «r elations de confiance »q ue ces praticiens ont su établir avec
les éleveurs :
«I le xiste un nombre important de maréchaux experts qui, traditionnel-
lement, en raison de leurs connaissances et de la confiance que leur fait la
population, donnent avec succès beaucoup de soins relevant de l’Art vétéri-
naire.N otamment, ils n’ont cessé, au cours de ces dernières années,
d’employer la tuberculine,r endant ainsi les plus grands services aux
cultivateurs et àl ap rophylaxie de la tuberculose 35. »
La référence à«l’Art vétérinaire »e mployée par ce député fait écho àl ’argumen-
taire d’Henri Vallée, insistant sur la science vétérinaire. Dans cette rhétorique, l’Art
–l ’expérience acquise par la pratique –s ’oppose àl as cience éclairée par l’éducation que
33 Journal Officiel du 23 août 1936, Arrêté du 17 août 1936 :«Emploi de la vaccination dans la
prophylaxie de la tuberculose des bovidés »p p. 9109-9110.
34 Comme la Confédération Nationale des Artisans Maréchaux Charrons et Forgerons ou la
Fédération des Maréchaux Experts de l’Ouest.
35 Journal Officiel du 26 juin 1934, Chambre des Députés, annexe n° 3672 :«Proposition de loi
tendant àc ompléter l’article 8d el al oi du 7j uillet 1933 », p. 1606.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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revendiquent les vétérinaires diplômés comme seule àm ême de permettre de maîtriser
les working knowledges que représentent la réalisation et l’interprétation du test
tuberculinique.
Les parlementaires entendent ces revendications. Théoriquement, ils attribuent un
monopole d’utilisation des substances prophylactiques –v accins et tuberculine –a ux
vétérinaires (article 8d el al oi du 7j uillet 1933 36), mais ils minorent cet avantage en
autorisant implicitement l’utilisation de la tuberculine aux praticiens non diplômés
(article 20) :
« At itre transitoire et àd éfaut de vétérinaire,p our une période
de cinq années àp artir de la promulgation de la présente loi, seulement pour
l’application de l’article 8, les Directeurs des Services Vétérinaires
Départementaux pourront délivrer ou faire délivrer de la tuberculine
pour les besoins de ces groupements aux délégués des syndicats d’élevage,
de contrôle laitier et autres associations agricoles régulièrement constituées 37. »
Ainsi, en l’absence de vétérinaires sur lesquels s’appuyer, les vétérinaires
départementaux 38 sont tenus de délivrer la tuberculine aux associations agricoles qui
en font la demande. Sans nommer directement les maréchaux-ferrants, charrons ou
forgerons, le projet de loi laisse de la sorte toute liberté aux associations professionnelles
agricoles de faire appel àc es praticiens, pour gérer elles-mêmes les opérations de
tuberculination et négocier des tarifs avantageux pour elles. Satisfaisant d’une manière
générale le monde agricole, ces pratiques perdurent bien au delà des cinq années
spécifiées dans la loi et ce avec la complicité tacite des pouvoirs publics.
Une prophylaxie largement inappliquée
La loi de 1933 se veut incitative, insistant sur les bénéficies individuels (meilleure
vente de son lait cru, pas de saisies de viandes) que retirerait l’éleveur àv oir éradiquer
la tuberculose de son troupeau. Dans ce contexte, il n’est pas prévu d’indemniser les
éleveurs àh auteur du montant total des pertes subies par l’abattage de nombreux
animaux, la modernisation des structures et le repeuplement des étables. Seules les
exploitations les plus rentables, àm ême de financer les investissements nécessaires à
l’ensemble des travaux d’assainissement pour satisfaire aux normes de la prophylaxie
antituberculeuse, peuvent consentir às el ancer dans la lutte contre la tuberculose.
En 1932, 78 %d es exploitations françaises engagées dans la production de lait
possèdent moins de 10 vaches 39.S elon le rapport rédigé pour l’Assemblée Nationale
36 Journal Officiel du 9j uillet 1933, p. 7142-7144, p. 7143 :« Il est interdit d’importer, de
fabriquer et de vendre toute préparation destinée au diagnostic, àl ap révention ou au traitement de
la tuberculose des animaux sans une autorisation du ministre de l’Agriculture, rendue après avis du
Comité Consultatif des Epizooties. Seuls les vétérinaires auront le droit de détenir ces
préparations et d’en faire usage sous un contrôle dont les modalités seront fixées par règlement
d’administration publique prévu pour l’application de la présente loi ».
37 Journal Officiel du 9j uillet 1933, pp. 7142-7144, p. 7143.
38 Dirigeant les Services Vétérinaires du ministère de l’agriculture dans les départements.
39 Archives Nationales, Série F1 0A griculture :c ote F1 0-5431. Production Laitière :R apports
pour l’Assemblée Nationale sur les produits des Chambres d’Agriculture, par Robineau, secrétaire
de la Chambre d’Agriculture de l’Yonne et Achard, secrétaire de la Confédération Générale des
Producteurs de Lait, 15 et 16 mars 1932.405
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sur les produits des Chambres d’Agriculture, seules 6%de ces exploitations peuvent
vivre complètement de la vente de leur production laitière, céréalière et d’élevage. La
loi s’adresse d’abord et avant tout àc es exploitations qui seules ont les moyens
financiers de supporter la charge de l’assainissement de leur bétail. Quant aux autres
exploitations, trop familiales pour disposer des fonds nécessaires àl ’établissement des
mesures d’assainissement et qui dépendent généralement de la survie de leurs bovins
pour le travail de labour, elles ne peuvent que se tenir àl ’écart des opérations
prophylactiques, dirigeant vers les tueries privées les animaux qu’elles estiment
malades, lorsque ceux-ci n’ont plus rien ào ffrir àl ’exploitation.
Majoritairement inappliquée, la loi du 7j uillet 1933 ne concerne en fin de
compte qu’un nombre très limité d’exploitations, jusqu’à l’après seconde guerre
mondiale.
3. Vers une prophylaxie libre et collective de la tuberculose
bovine :1 951-1964, ou le déclin du BCG vétérinaire
3.1. Des initiatives locales et collectives
Après la libération, l’Etat français prend en charge la transformation de son agriculture,
dépensant sans parcimonie les dollars du Plan Marshall afin d’augmenter la produc-
tivité nationale et de mettre fin au rationnement, en favorisant le développement du
machinisme agricole et l’agrandissement des parcelles (Berstein et Milza, 1999 ;
Miquel, 2001). Parmi les nombreux objectifs de cette «modernisation »d el ’agri-
culture, l’augmentation de la quantité de viande et de produits laitiers français, ainsi
que le contrôle plus rigoureux de leur qualité, occupent une place de choix. Le recours
àl am écanisation rend les exploitations agricoles moins dépendantes des bovidés pour
le travail de labour, permettant d’entrevoir la possibilité de généraliser les mesures
d’abattage dans le cadre de la lutte contre la tuberculose bovine.
Cela est d’autant plus réalisable que les agriculteurs les plus engagés dans le déve-
loppement de l’élevage ont commencé às er egrouper dans des mutuelles agricoles 40 ou
dans des associations 41 qui, toutes, témoignent du dynamisme des initiatives locales.
Parmi elles, la fondation du premier Groupement de Défense Sanitaire (GDS) en
Vendée en 1951, sert de mouvement pionnier àl ’origine des transformations de la
législation sur le contrôle de la tuberculose bovine 42.L aV endée est un département
40 Centre des Archives Contemporaines, Ministère de l’Agriculture, Fonds des Services Vétéri-
naires, cote n° 19880158, Article 72, Article de René Patriat, docteur vétérinaire directeur des
Services Vétérinaires de la Côte d’Or, envoyé à La Revue de Zootechnie,j anvier 1939 :«Comment les
Agriculteurs peuvent et doivent se protéger contre les pertes de bétail. Aide de l’Etat ou organi-
sation professionnelle?»
41 Al ’image de l’Association Cholétaise contre la Tuberculose Bovine dans le Maine-et-Loire.
42 Le GDS est une association de type loi 1901 qui ap our mission la lutte contre la tuberculose
bovine –e tp ar la suite, contre les maladies des animaux. Elle réunit des éleveurs regroupés sous la
bannière de leur syndicat, les vétérinaires départementaux, certains vétérinaires praticiens, ainsi que
des représentants des Chambres d’Agriculture et du Département (conseil général).D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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d’élevage qui recense 400 000 têtes de bétail pour 33500 élevages, dont certains
possédant plus d’une cinquantaine d’animaux 43.L es éleveurs locaux, rassemblés par
leur syndicat (la FDSEA) et engagés dans le GDS, sont associés aux Services Vétéri-
naires du département, àl aC hambre d’Agriculture ainsi qu’aux vétérinaires praticiens
pour mettre en place une prophylaxie collective de la tuberculose bovine, où les salaires
des vétérinaires et les frais de tuberculination sont négociés au mieux des intérêts des
éleveurs et les saisies de viandes subventionnées par la Chambre d’Agriculture. Très
vite, le GDS de Vendée affiche un taux d’animaux tuberculeux relativement bas. En
1955, l’adoption d’un décret 44 excluant de la consommation les produits au lait cru ne
provenant pas d’étables patentées (indemnes de tuberculose) avantage la filière laitière
vendéenne par rapport aux autres régions de France, grâce àl ’expérience d’assainis-
sement mise en place par le GDS.
Parallèlement, àl ’échelle nationale, de nombreuses associations et coopératives
voient le jour dans les années 1950 autour de la filière bovine 45,c onduisant àu ne
situation de production excédentaire en 1953 qui requiert le développement de
débouchés extérieurs (Sebillotte, 1996). Al av eille de la signature du Traité de Rome
qui va ouvrir le Marché Commun en 1957, la lutte contre la tuberculose bovine
redevient une priorité pour le ministère de l’Agriculture et son directeur des Services
Vétérinaires, le Professeur Vuillaume 46,q ui tirent des leçons de l’expérience vendéenne.
3.2. Les vétérinaires àl ar echerche de nouveaux débouchés professionnels
Après la guerre, le Syndicat National des Vétérinaires Français cherche àf aire face àl a
disparition progressive des chevaux de labour 47 en s’ouvrant de nouveaux débouchés,
peu développés ou inexistants 48.E numérant les différents moyens qui se trouvent às a
disposition, le Syndicat n’effectue pas de choix basé sur une rationalité abstraite censée
déterminer l’orientation optimale àd onner às es revendications, mais plutôt un choix
de niveaux où il lui est «p ossible d’agir »e to ùl es résultats atteints seront «l es plus
fermement acquis »( Reynaud, 2007). Parmi les multiples orientations possibles, la
lutte contre les maladies contagieuses avec la «maîtrise de la seringue »s ’avère, selon
43 D’après Jean-Jacques Bénet, professeur àl ’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort, la France
compte, en 1955, 25 00 000 exploitations pour 15 millions de bovidés approximativement, ce qui
revient à6a nimaux en moyenne par exploitation !L aV endée ad onc un nombre relativement
important de grandes exploitations.
44 Décret du 21 mai 1955, relatif aux Laits Destinés àl aC onsommationH umaine.
45 Comme la Société Interprofessionnelle du Bétail et des Viandes (SIBEV), créée en 1953.
46 Diplômé de l’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort, Robert Vuillaume (1909-2003) yd irige
successivementl es chaires de Chimie et de Pharmacie avant de prendre la Direction des Services
Vétérinaires du ministère de l’Agriculture en 1954. Il représente la France auprès de l’Office
International des Epizooties, de l’Organisation Mondiale de la Santé et de l’Organisation des
Nations unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO).
47 Le Syndicat exprime ses craintes sous cette forme même si l’on peut relativiser l’importance des
chevaux de labour par rapport aux bœufs de trait.
48 M. Degois, vice président du Syndicat National Vétérinaire, président honoraire du Conseil
Supérieur de l’Ordre, «L ’avenir de la profession vétérinaire », Bulletin du Syndicat National des
Vétérinaires Français,j uillet-août 1948, pp. 9-21.407
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le Syndicat, être la mieux àm ême de renforcer les acquis de la profession 49.L a
possibilité d’action lui semble d’autant plus intéressante que le Syndicat redoute de
voir le monde agricole se passer des services des vétérinaires, car certains éleveurs
commencent às er éunir autour de la Confédération Générale de l’Elevage pour lutter
d’eux-mêmes contre les maladies contagieuses animales :
« Si la prophylaxie collective ne se fait pas par nous, elle se fera
sans nous.A joutons aussi que si elle est un devoir social pour la profession,
nous avons la certitude qu’elle sera une source féconde de travail pour les
praticiens 50. »
Dans la rhétorique du Syndicat, il faut défendre la «maîtrise de la seringue »e n
tant que working knowledge spécifique de la médecine vétérinaire et empêcher les
éleveurs d’avoir recours aux dispositions de la loi de juillet 1933 qui leur permettent
de se procurer et d’utiliser eux-mêmes, ou avec l’aide des «empiriques », la
tuberculine 51.L eS yndicat propose donc de s’inspirer de l’exemple réussi du GDS de
Vendée pour mobiliser les pouvoirs publics et les associations agricoles autour d’une
nouvelle prophylaxie dirigée, pour laquelle il resterait àd éfinir les modalités comme à
préciser le rôle et l’engagement des vétérinaires sanitaires et des praticiens libéraux.
3.3. La loi du 6d écembre 1954 sur la Prophylaxie de la Tuberculose Bovine
et le Contrôle de la Salubrité des Viandes
L’aménagement apporté àl al oi du 7j uillet 1933 peut sembler minime, mais dans le
contexte de la France d’après guerre, la loi de décembre 1954 pèse fortement sur la
restructuration des campagnes. La prophylaxie est toujours fondée sur l’adoption
facultative de la méthode de Bang. Toutefois, sa mise en œuvre n’est plus individuelle,
c’est-à-dire reposant sur la volonté d’un éleveur particulier d’assainir son cheptel, elle
est obligatoirement collective.S ’appuyant sur des associations d’éleveurs, cette loi ne
s’adresse, dans un premier temps, qu’aux agriculteurs ayant intégré les Groupements de
Défense Sanitaire, qui se sont peu àp eu développés depuis 1951. Ap riori,c es mesures
concernent les éleveurs disposant de certaines ressources, possédant généralement les
troupeaux les plus importants et qui ont choisi librement d’intégrer les GDS pour
bénéficier des aides de l’Etat àl ’amélioration de leurs exploitations. Cependant, la loi
doit être appliquée par l’ensemble des éleveurs d’une localité dès lors que 60%d es
animaux sont impliqués dans ces mesures d’assainissement (article 1er) 52.
49 M. Degois, «L ’avenir de la profession vétérinaire », Bulletin du Syndicat National des Vétérinaires
Français,j uillet-août 1948, p. 15.
50 M. Degois, «L ’avenir de la profession vétérinaire », Bulletin du Syndicat National des Vétérinaires
Français,j uillet-août 1948, p. 16.
51 Même si les vétérinaires ont obtenu un monopole d’exercice sur la médecine des animaux en
1938, ils continuent às ouffrir de la concurrence des praticiens «e mpiriques »q ue la loi tolère
jusqu’à ce que le dernier enregistré au moment de la promulgation de la loi ne cesse d’exercer.
52 «L orsque dans une commune, un groupe de communes ou un département, le nombre des ani-
maux soumis aux mesures collectives aa tteint 60 %d el ’effectif total, le préfet peut rendre obligatoire
la prophylaxie et notamment la tuberculinationd es animaux et la marque des réagissants pour tous les
bovidés vivant sur le territoire de la commune, du groupe de communes ou du département. »D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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L’adoption d’une telle loi signe àt erme la disparition des petites exploitations
auto subsistantes, stigmatisées comme «n on rentables »e ts acrifiées au profit du
remodelage du paysage rural et àl ’adoption des différentes lois-cadres des années 1960
(Berdah, 2008).
Parallèlement, elle participe àr endre rédhibitoire la vente d’animaux réagissants à
la tuberculine sans prévoir de traitement particulier pour les bovidés vaccinés par le
BCG. Cela revient àc ondamner l’usage du vaccin en prophylaxie vétérinaire, alors
même que de nombreux praticiens se montrent satisfaits de la méthode, comme en
témoigne l’abondante correspondance de Camille Guérin conservée dans les archives de
l’Institut Pasteur 53.A ud ébut des années 1950, certains parlementaires vont même
jusqu’à demander que son usage soit généralisé àl al utte contre la tuberculose
bovine 54.C omment expliquer que le Comité Consultatif des Epizooties, conseillant le
ministère de l’Agriculture sur les prophylaxies àa ppliquer, passe outre ces requêtes
pour condamner l’usage du BCG, alors même que Camille Guérin, jouissant des
honneurs dus às ac arrière scientifique 55,e st vice-président de ce Comité ?
4. L’avenir du BCG médical et l’abandon du BCG vétérinaire
En décembre 1948, le Fonds International de Secours àl ’Enfance lance des programmes
de vaccination en utilisant le BCG préparé par l’Institut Pasteur, en concurrence
directe avec l’Institut Sérothérapique de Copenhague, les deux seuls laboratoires agréés
par l’ONU pour la production mondiale de BCG 56.P arallèlement, en France, une
proposition de loi est déposée devant l’Assemblée Nationale pour rendre la vaccination
par le BCG obligatoire pour les jeunes enfants et les professions médicales 57.E n
préambule àc ette proposition de loi, le premier Congrès International du BCG est
organisé àl ’Institut Pasteur de Paris entre le 18 et le 23 juin 1948. Dans son discours
53 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds Camille Guérin :G UE 5:Correspondance.
54 Documents Parlementaires, Assemblée Nationale, Journal Officiel du 21 juillet 1950,
«P roposition de résolution tendant ài nviter le gouvernement àm odifier la réglementations anitaire
en ce qui concerne les étables où la vaccination antituberculeuse des bovidés par le BCG est
instituée », présentée par M. Cordonnier et les membres du groupe socialiste, députés, (renvoyée à
la Commission d’Agriculture) pp. 1584-1585 et Centre des Archives Contemporaines, Ministère de
l’Agriculture, Fonds des Services Vétérinaires, cote 19880158 :a rticle 80 :S ection permanente du
Comité Consultatif des Epizooties, séance du 10 février 1949 Vœu du Conseil général de la Savoie.
55 Parmi d’autres distinctions honorifiques, Camille Guérin est en 1951 officier de la Légion
d’honneur, membre (et président en 1951) de l’Académie de Médecine, membre de l’Académie
d’Agriculture,v ice-président du Comité National de Défense contre la Tuberculose (CNDT),
membre du Comité National d’Hygiène Sociale (dépendant du ministère de la Santé Publique) et
membre (et président en 1949) de l’Académie Vétérinaire de France.
56 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de l’Administration :A dmin. 21-25 :P ochette «C ongrès
International du BCG »1 948 :L ettre de Henri Bonnet àM .B alozet, datée du 10 février 1949.
57 Journal Officiel du 19 novembre 1948, Proposition de résolution déposée àl ’Assemblée Nationale
«t endant ài nviter le gouvernement àr endre obligatoire pour certaines catégories de personnes la
vaccination par le BCG en scarifications cutanées », présentée par M. Cordonnier et les membres du
groupe socialiste, députés (renvoyée àl ac ommission de la famille, de la population et de la santé
publique) :p p. 2210-2211.409
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d’inauguration, Camille Guérin réaffirme l’unité de la maladie dans les deux espèces et
exprime son espoir de voir une modification de la législation replacer la vaccination par
le BCG au cœur de la prophylaxie vétérinaire :
«L al égislation de la prophylaxie de la tuberculose bovine, dans presque
tous les pays du monde, est régie par des lois qui, momentanément,
s’opposent àl av accination par le BCG. Je m’explique :c hez les bovidés tout
animal qui réagit àl at uberculine est considéré comme un animal contaminé et
le propriétaire est invité àe nvoyer cet animal le plus rapidement possible àl a
boucherie. D’autre part, ces animaux qui réagissent àl at uberculine ne peuvent
être mis en vente. [...] Dans ces conditions, vous comprenez très bien que la
vaccination chez les animaux ait été singulièrement entravée. En attendant que
des législations spéciales autorisent ou régissent cette vaccination
chez les animaux, nous avons cependant un certain nombre de travailleurs qui
ont expérimenté et qui vont venir vous rendre compte de leurs travaux 58. »
Contre toute attente, au moment où les conditions de modification de ces lois sont
réunies en France, Camille Guérin cesse de lui-même de défendre la vaccination des
jeunes bovins par le BCG au profit du dépistage tuberculinique.
4.1. L’abandon du BCG vétérinaire par Camille Guérin
Au moment de la refonte de la loi de 1933, la question de la nullité de la vente des
bovidés vaccinés par le BCG est soumise devant le Comité Consultatif des Epizooties.
Membre de ce Comité depuis 1928, Camille Guérin est interrogé àc es ujet lors de la
séance du 27 juin 1950. Il se trouve dans une situation où il peut promouvoir la vaccina-
tion généralisée –o ud um oins l’« encourager »c omme il le réclamait encore deux ans
auparavant. Pourtant, Guérin recommande la «prudence »d ans l’usage du BCG et met
en avant la fraude que des éleveurs mal intentionnés pourraient effectuer pour continuer
de commercialiser des animaux malades en les faisant passer pour des animaux vaccinés :
«La vaccination par le BCG permet aux sujets de toutes les espèces de
réagir positivement àl at uberculine,e td eb énéficier de la résistance àl a
tuberculose qu’elle leur confère. Mais les animaux de l’espèce bovine constituent des
valeurs commerciales qui passent de mains en mains au hasard des transactions.
La constatation de la réaction positive àl at uberculine chez unanimal récemment
achetéindiquera-t-elleunétatconsécutifàlavaccinationparleBCG?Oul’une
des revaccinations annuelles?S era-t-elle la manifestation d’une infection
tuberculeuse ancienne, ou même d’une surinfection virulente massive chez un
ancien vacciné ?A utant de questions qu’il faudrait pouvoir résoudre, en admet-
tant que la fraude ne vienne pas les compliquer. En résumé,une modification
de la loi de 1933 dans le sens de la vaccination au BCG obligatoire
ou même encouragée par des dispositions financières, ne peut être envi-
sagéeq u’après mûre réflexione te na gissant avec prudence 59. »
58 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds Camille Guérin :G UE 2: Conférences :A llocution de
Camille Guérin lors du Congrès du BCG de 1948.
59 Centre des Archives Contemporaines, Fonds des Services Vétérinaires, n° 19880158, Article 82 :
Discours de Camille Guérin «L av accination contre la tuberculose par le BCG »l ors de la réunion
du 27 juin 1950 du Comité Consultatif des Epizooties.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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Selon nous, deux niveaux d’explications complémentaires peuvent expliquer ce
«r etournement »d es ituation. Tout d’abord, devant l’adoption générale du BCG
médical, le modèle épistémique que représentent les bovidés vaccinés pour justifier
l’innocuité du vaccin perd son intérêt. Dans ces conditions, le BCG vétérinaire est
ramené au même plan que les autres vaccins vétérinaires de l’Institut Pasteur. Ensuite,
les années 1950 marquent un tournant dans les politiques de recherche et de
production de l’Institut Pasteur, tendant àm arginaliser les substances vétérinaires au
profit des applications médicales. Sans cesser de fabriquer les produits vétérinaires,
l’Institut Pasteur ne cherche pas àa ugmenter leur production.
4.2. Substances vétérinaires et développement de la biomédecine
àl ’Institut Pasteur
4.2.1. Produire du BCG médical àg rande échelle
Tandis que l’UNICEF lance ses programmes en France, la loi du 5j anvier 1950 rend
obligatoire la vaccination des enfants fréquentant crèches et écoles, ainsi que des
personnels médicaux et paramédicaux, des militaires, des membres des administrations
publiques et des salariés d’entreprises manipulant des denrées alimentaires 60.
Pour faire face àc ette demande croissante de vaccin, l’Institut Pasteur envisage un
temps de délocaliser une partie de la production en la faisant assumer par les Instituts
Pasteur d’Afrique du Nord, Maroc, Algérie et Tunisie 61.S eh eurtant àu nr efus des
Nations Unies qui n’ont agréé comme instituts producteurs que l’Institut Pasteur de
Paris et l’Institut Sérothérapique de Copenhague, la direction de l’Institut Pasteur se
tourne vers le gouvernement français pour lui demander de lui octroyer des
financements spéciaux destinés àm oderniser les locaux du Service du BCG ainsi qu’à
investir dans une technique de dessiccation du vaccin destiné aux exportations 62.C e
contexte de production limitante scelle le sort local du BCG vétérinaire. En effet, les
deux vaccins relèvent du même protocole expérimental. Ils sont fabriqués dans le même
laboratoire, mais une dose de vaccin vétérinaire nécessite cinq fois plus de BCG que le
vaccin humain. Encourager la vaccination collective obligatoire de tous les bovidés
–s oit environ 15 millions de têtes de bétail –i mplique de produire 15 millions de
doses de BCG vétérinaire, soit l’équivalent de 75 millions de doses àu sage pédiatrique,
ce qui est inenvisageable àc ourt terme.
Ce problème de production est d’autant plus aigu qu’il s’agit aussi de recentrer
toute la production de l’Institut Pasteur sur le nouveau vaccin contre la poliomyélite,
enjeu scientifique et sanitaire de premier ordre (Gaudillière, 2002) 63.
Dans ce contexte, la production générale de substances vétérinaires semble
marginalisée pour les Pastoriens, comme le montre leur représentation graphique de
l’ensemble de la production àl ’Institut Pasteur, entre 1934 et 1964, où la production
60 Journal Officiel du 6j anvier 1950, loi n° 50-7, pp. 198-199.
61 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de l’Administration :A dmin. 21-25 :P ochette «C ongrès
International du BCG »1 948 :L ettre de Henri Bonnet àM .B alozet datée du 10 février 1949.
62 Ibid.
63 Voir particulièrement le chapitre 3«Moléculariser les virus :P ierre Lépine àl ’Institut Pasteur ».411
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vétérinaire (courbe E) apparaîtc lairement marginale (Figure 1) 64.T racé par les
pastoriens, ce graphique illustre l’intérêt relatif qu’ils portent àl eur production
vétérinaire par rapport àt oute autre forme de production médicale. Il témoigne ainsi
de l’engagement des pastoriens dans la recherche et la production de substances àu sage
médical, comme étant le cœur des activités de l’Institut, au détriment de la production
de vaccins et sérums vétérinaires.
Figure 1. La Production des Sérums et Vaccinsàl ’InstitutP asteur,1 934-1964 65
64 Remarquons que le service du BCG, chargé de la production du vaccin médical et vétérinaire,
n’est pas représenté sur le graphique.
65 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de la Direction :D IR/MON 1:R apport de Louis Nicol
sur la Production des Sérums àl ’Institut Pasteur, daté du 8o ctobre 1964D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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4.2.2. La réforme du financement du BCG vétérinaire
Comme bon nombre d’historiens l’ont déjà bien analysé, l’Institut Pasteur ne se
considère pas comme un institut «c ommercial ». Il défend un idéal de recherche et de
production caritatif, tout entier orienté vers la protection de la santé publique (Moulin,
1991 ;S alomon-Bayet, 1986 ;L öwy, 1994). Ainsi, il ne vend pas ses sérums et vaccins
mais un système d’indemnisation globale lui permet de recevoir des dividendes sans
avoir l’air de réaliser une opération commerciale, en dépendant, dans le cas du BCG, du
«b udget d’assistance »d es départements.
Début mars 1953, une réforme du système de financement des vaccinations
obligatoires (humaines) et libres (bovines) intervient, induisant une séparation
comptable des doses de BCG médical et vétérinaire. Comme le BCG médical est
introduit dans le budget du ministère de la Santé Publique, le secrétaire général de
l’Institut Pasteur, le Dr Louis Aublant 66,s et ourne vers le chef des Services
Vétérinaires, l’inspecteur général André Merle, pour déterminer s’il est possible que le
ministère de l’Agriculture prenne en charge les frais inhérents aux vaccinations
animales faisant l’objet de demandes individuelles 67.L ad irection de l’Institut Pasteur
ne cherche plus àr endre obligatoire la vaccination des bovidés, mais elle ne souhaite
pas non plus la supprimer complètement, d’où cette proposition de poursuivre la
production du vaccin vétérinaire avec une garantie de remboursement des frais engagés.
Cependant, André Merle a, àp lusieurs reprises, insisté publiquement sur les
difficultés rencontrées du fait du maintien de la vaccination dans la conduite des
échanges commerciaux. Il semble alors se ranger àl as uggestion pastorienne, laissant
aux vétérinaires sanitaires, dépendant de son administration, la liberté de choisir s’ils
veulent utiliser le BCG dans leurs départements 68 et propose àl ’Institut Pasteur
l’arrangement suivant :t ant que la demande provient des vétérinaires des Services
Vétérinaires, le ministère de l’Agriculture remboursera l’achat des vaccins, les autres
demandes seront àl ac harge des vétérinaires libéraux. L’Institut Pasteur se désinvestit
alors progressivement du BCG vétérinaire en déléguant, en 1954, la vente de ce vaccin
àl as ociété privée «V etOrga », qui commercialise déjà ses autres produits vétérinaires
depuis le 1er mai 1949 69.
Au cours des années 1960, avec la généralisation des opérations de tuberculi-
nation, le ministère de l’Agriculture juge embarrassante l’existence d’animaux vaccinés
66 Louis Aublant (1890-1981) est secrétaire général àl aS anté sous le gouvernement Darlan de
1941 à1 943, président du Comité consultatif d’Hygiène de France, puis secrétaire général de
l’Institut Pasteur de 1946 à1 966.
67 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de l’Administration :A dmin. 21 à2 5:Lettre du 2m ars
1953 du Secrétaire Général de l’Institut Pasteur (M. le Dr Aublant) àM .l ’Inspecteur Général
Directeur des Services Vétérinaires du ministère de l’Agriculture (André Merle).
68 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de l’Administration :A dmin. 21 à2 5: Réponse du
27 mars 1953 de M. l’Inspecteur Général Directeur des Services Vétérinaires du ministère de
l’Agriculture (André Merle) au Secrétaire Général de l’Institut Pasteur (M. le Dr Aublant).
69 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de la Sous Direction :S ERPASTEUR, XV, de 19 à2 4
(relations commerciales/Contrats/Visas): Contrat entre Vetorga et l’Institut Pasteur, daté du
30 avril 1949.413
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par le BCG dont il lui faut indemniser l’abattage. Pour pallier cette situation, il
requiert de son chef des Services Vétérinaires qu’il sollicite le retrait de la substance
auprès de la direction de l’Institut Pasteur 70.
Celle-ci s’en montre soulagée :
«C ’est bien volontiers que j’accède àv otre désir, partageant pleinement
l’avis des Services Vétérinaires du Ministère de l’Agriculture et considérant que
l’emploi du BCG, pendant que se généralise la méthode d’abattage des bovidés
reconnus tuberculeux, est un véritable non-sens. J’ai averti les services intéressés,
et vous pouvez considérer qu’à partir du 1er juillet 1963, il ne sera plus délivré
de BCG vétérinaire en France 71. »
Dès l’hiver 1963, les premiers départements où 60%d ub étail est indemne de
tuberculose bovine grâce àl ’application de la prophylaxie collective tombent sous le
coup du 1er article de la loi, entraînant l’abattage de tous les animaux réagissants du
département. Par voie de conséquence, cette mesure conduit àl ’élimination des
derniers bovidés vaccinés par le BCG en 1967 72.
5. Conclusion
De manière générale, cet article avait pour objectif de démontrer l’intérêt de la
complémentarité des disciplines et, plus spécifiquement, ce que l’histoire des sciences
peut apporter àl as ociologie des professions, en renouvelant le thème des relations entre
savoirs et pouvoirs par une étude des relations entre contenu des savoirs/techniques et
pouvoirs, qui démontrent comment la maîtrise d’un objet technique et de la lecture de
l’acte scientifique qui s’y rattache (ici l’interprétation du test tuberculinique) ap ermis
aux vétérinaires d’obtenir leur mandat de l’Etat, les plaçant sur la voie de leur
monopole d’exercice professionnel. Mais l’article montre surtout comment la lutte pour
la maîtrise de ce working knowledge s’est négociée àd ifférents moments de la mise en
place des politiques de lutte contre la tuberculose bovine. Dans un premier temps
«d ’affrontement », où les vétérinaires sont plus fragiles et en situation de concurrence
avec les praticiens empiriques comme avec les éleveurs eux-mêmes, une tension
apparaîte ntre dénonciation de l’incompétence de leurs concurrents et reconnaissance
des besoins agricoles pour développer leur clientèle. Ainsi, les vétérinaires paraissaient
soucieux de devenir des conseillers incontournables des agriculteurs. Dans ce cadre, les
working knowledges liés àl am a î trise de la seringue renvoient aussi de façon
métaphorique aux rapports de confiance entre un médecin et son patient que les
vétérinaires cherchent àr eproduire avec les éleveurs en les aidant àa ssainir et préserver
leurs troupeaux de la contagion. Dans un deuxième temps, la «collaboration »s e
70 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de la Direction :D IR Min 6:Lettre du chef des Services
Vétérinaires (Gasse) au directeur de l’Institut Pasteur (Tréfouël), datée du 26 juin 1963.
71 Archives de l’Institut Pasteur, Fonds de la Direction :D IR Min 6: Lettre du directeur de
l’Institut Pasteur (Tréfouël) au chef des Services Vétérinaires (Gasse) datée du 28 juin 1963.
72 Centre des Archives Contemporaines, Fonds du ministère de l’Agriculture :S ervice Vétérinaire
de la Santé et de la Protection Animale. Cote :1 987 0114 :A rticle 45 :T uberculose Bovine, 1962-
1969.D. Berdah -R evue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 91 (4), 393-415
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substitue àl ’affrontement. Les initiatives agricoles accordent une place aux vétérinaires
pour avoir accès aux techniques scientifiques sur lesquelles se basent les nouveaux
principes de transformation de l’économie agricole, qu’il s’agisse du recours aux
machines, aux pesticides ou aux nombreux médicaments introduits en élevage. Ces
compromis et négociations entre éleveurs, vétérinaires et représentants des pouvoirs
publics sont àl ’origine des transformations des politiques publiques permettant de
lutter de manière collective contre la tuberculose bovine, qui n’apparaîta lors construite
comme un enjeu sanitaire qu’une fois que les milieux agricoles et vétérinaires sont
parvenus às ’entendre sur les modalités de la lutte qui doit être mise en place. Dans
cette situation d’arrangement, favorisée par les compromis et les négociations, le
Gouvernement joue un rôle d’arbitre cherchant plutôt às ’assurer du bon respect et
suivi des règles qui ont été négociées. Il permet aussi de lutter contre la déviance des
petits agriculteurs qui n’ont pas intégré ces négociations et se retrouvent en marge des
mouvements transformateurs de l’agriculture post-seconde guerre mondiale. Le choix
de l’usage ou non du BCG apparaîtq uant àl ui ne pas dépendre des résultats de
négociations entre divers acteurs, ni de choix scientifiques, mais plutôt des politiques
de recherches et de production de l’Institut Pasteur qui, une fois passée la nécessité de
maintenir le modèle épistémique que représentait le bovidé vacciné, se sont
progressivement dégagées de la production et de la commercialisation d’un vaccin
vétérinaire, loin des priorités biomédicales de l’Institut dans les années 1960.
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